
 

 

 
 
 

COMMUNIQUÉ 

A la suite des réactions suscitées par l’affaire Lyhanna  

 

 
Le 9 juin 2026 

 
 

La mort de la jeune Lyhanna suscite, à travers tout le pays, une émotion intense. Le Conseil 

supérieur de la magistrature la partage pleinement.  

  

Ce drame, qui engendre pour la famille et les proches de la victime une douleur indicible, doit 

conduire la société, l’Etat et la justice à s’interroger collectivement sur les circonstances l’ayant 

rendu possible.  

 

Des enquêtes sont menées par l’Inspection générale de la justice et l’Inspection générale de la 

gendarmerie nationale, auxquelles se joindra l’Inspection générale de l’éducation nationale. Il 

convient d’en attendre les résultats. A ce stade, le Conseil supérieur de la magistrature appelle à 

la prudence quant à d’éventuelles responsabilités, institutionnelles ou individuelles.  

 

Le Conseil supérieur de la magistrature regrette l’instrumentalisation de cette affaire par ceux 

qui rendent d’avance les magistrats comptables de ce drame et dénoncent leur irresponsabilité. 

A cet égard, il rappelle que ses formations disciplinaires sont composées pour moitié de 

personnalités non magistrates issues de la société civile. Elles prononcent chaque année de 

nombreuses sanctions, dont une proportion importante consiste en l’exclusion du magistrat 

concerné. L’ensemble de ces décisions et avis sont rendus publiquement et sont consultables sur 

le site internet du Conseil supérieur de la magistrature (Avis et décisions disciplinaires | Conseil 

Supérieur de la Magistrature).  

 

Le Conseil supérieur de la magistrature déplore le discrédit jeté sur des milliers de magistrats, 

qui travaillent sans relâche dans un contexte difficile. Il est incontesté que, malgré des efforts 

importants consentis récemment, la justice ne bénéficie pas d’un budget à la hauteur de 
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l’ampleur sans cesse croissante de ses missions et des urgences multiples auxquelles elle doit 

faire face. 

 

A nouveau, le Conseil supérieur de la magistrature condamne avec la plus grande fermeté les 

menaces proférées à l’encontre de magistrats nommément désignés. De tels comportements 

n’ont pas leur place dans une démocratie.  

 
  


